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ALLOCUTION D’OUVERTURE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 

 Au nom du Conseil et du Secrétaire général de l’OACI, je suis heureux de vous accueillir 
tous à cette sixième Conférence mondiale de transport aérien. 

Il se tient environ tous les dix ans une conférence de transport aérien. Ces conférences 
mettent à jour les politiques de l’OACI relatives à la croissance durable de l’aviation civile internationale. 
À la cinquième de ces conférences qui s’est tenue en 2003, l’accent a porté sur la libéralisation. Cette 
année, nous faisons un grand pas en avant et nous nous intéressons plus particulièrement à la viabilité du 
transport aérien.  

Pour nous, cette viabilité signifie sécurité, sûreté et convivialité pour l’environnement de 
l’exploitation aérienne, tant pour le trafic passagers que pour celui de fret, pour que les compagnies 
aériennes, les aéroports, les fournisseurs de services de navigation aérienne (ANSP) et les autres 
partenaires de la chaîne de valorisation du transport aérien aient des perspectives raisonnables de 
rentabilité. Elle signifie aussi que les économies compétitives et le développement régional économique 
seront encouragés. 

Nous avons obtenu de bons résultats dans les trois premières catégories. L’aviation n’a 
jamais été plus sûre, le nombre d’accidents mortels n’ayant jamais été aussi bas qu’en 2012. Il en est de 
même pour la sûreté de l’aviation, de nombreux enseignements très précieux ayant été tirés des 
événements du 9 septembre 2001. Les aéronefs modernes sont de nos jours beaucoup moins bruyants et 
beaucoup plus économes en énergie que leurs prédécesseurs. Dans ces trois domaines, nous nous sommes 
engagés à continuer de renforcer encore plus les solides résultats obtenus jusqu’à présent. 

Malheureusement, nous n’avons pas aussi bien réussi à améliorer la rentabilité de 
l’aviation. 

L’aviation mondiale emploie actuellement environ 60 millions de personnes. Elle crée 
plus de 2 trillions de dollars d’activité économique et transporte chaque année plus de la moitié du 
milliard de touristes internationaux. Le transport aérien est plus que jamais un moteur essentiel du 
développement économique, social et culturel dans le monde entier et il est prévu qu’il continuera de se 
développer. 

Pour le long terme, l’OACI prédit que le trafic régulier fera plus que doubler d’ici 2030, 
passant de 2,9 milliards de passagers l’an passé à plus de 6 milliards. Pendant la même période, le nombre 
des départs devrait lui aussi doubler, de 30 millions à 60 millions par an. Au chapitre du fret, les 
marchandises transportées par la voie aérienne représente 30 % en valeur et 0,5 en volume de tous les 
échanges commerciaux internationaux, tendance qui devrait se maintenir à l’avenir. 

Les bienfaits potentiels de la croissance sont énormes – mais il est peu probable qu’ils se 
concrétiseront pleinement si nous ne pouvons pas créer un contexte favorable à un système de transport 
aérien mondial qui soit économiquement sain pour toutes ses parties prenantes.  
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Tout cela explique le défi que nous devons relever pendant les cinq jours de cette 

conférence : nous devons formuler des recommandations pratiques et concrètes pour adapter le cadre de 
la réglementation mondiale aux réalités du XXIe siècle. 

Une des questions cruciales que nous devrons examiner concerne l’accès aux marchés. 
Cet accès est un élément indispensable de tout système de transport aérien mondial qui puisse être 
efficace, et pourtant il demeure extrêmement limité. Nous devons satisfaire les demandes constantes d’un 
élargissement des libertés dans l’aviation et d’une approche multilatérale qui, à terme, pourrait remplacer 
le système bilatéral qui domine actuellement. 

La propriété et le contrôle des transporteurs aériens sont deux domaines liés à l’accès dont 
la solution est également urgente. La désignation et les autorisations données aux compagnies aériennes, 
les participations étrangères aux compagnies aériennes nationales et leur accès aux marchés 
internationaux du capital doivent être régis plus souplement. 

Nous devons proposer des mesures qui amélioreront la santé financière du transport 
aérien. Par exemple, pour assurer sa viabilité, les différences de rentabilité des compagnies aériennes et 
d’autres parties prenantes de sa chaîne de valorisation doivent être réduites le plus possible, voire 
éliminées. Parallèlement, la concurrence croissante entre compagnies aériennes et entres alliances de 
compagnies, combinée à leur concentration accrue dans certains marchés, ont jeté des doutes sur l’équité 
dans la concurrence. Et à mesure que la libéralisation se généralise dans le monde, il faudra continuer de 
disposer de mécanismes de protection pour promouvoir la participation durable et efficace de tous les 
États, en particulier ceux des pays en développement, au marché mondial.  

N’oublions jamais le passager. La protection des consommateurs est de nos jours plus 
généralisée dans de nombreuses parties du monde, mais elle ne fait l’objet d’aucunes règles universelles. 
Par exemple, au chapitre de la transparence des tarifs, comment pouvons-nous encourager la convergence 
des régimes nationaux ou régionaux vers un modèle international ? 

Les politiques en matière d’imposition constituent une autre barrière généralisée et 
complexe qui entrave la viabilité. Les États frappent de plus en plus les fournisseurs de services et les 
usagers de taxes et de redevances. Ils ont peut-être de bonnes raisons de le faire, mais elles n’en ont pas 
moins un effet délétère sur la croissance du transport aérien. 

Autre question importante : le financement d’immenses immobilisations de capital pour 
développer l’infrastructure des aéroports et de la navigation aérienne. Le secteur privé y participe souvent, 
ce qui soulève plusieurs questions cruciales de gouvernance, notamment celle de la responsabilité que la 
Convention de Chicago confère aux États. 

Comme vous pouvez le voir, nous avons beaucoup de pain sur la planche car à mon avis, 
nous devons complètement repenser le cadre de notre réglementation mondiale. 

Je crois pour ma part que nous devons fonder toutes nos actions sur le Préambule de la 
Convention de Chicago. Il y est clairement indiqué que les États doivent se mettre d’accord sur certains 
principes et arrangements pour que l’aviation civile internationale puisse se développer de manière sûre et 
ordonnée, pour que les services internationaux de transport aérien puissent être établis sur la base de 
l’égalité des chances et pour qu’ils puissent être exploités sainement et économiquement. 

C’est là une description extraordinairement lucide, complète et visionnaire de la viabilité 
du transport aérien. 
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L’Article 44 de la Convention nous dit comment nous devons progresser pour favoriser la 

viabilité. Il fixe plusieurs objectifs à l’OACI : 

a) répondre aux besoins des peuples du monde en matière de transport aérien sûr, 
régulier, efficace et économique ; 

b) prévenir le gaspillage économique résultant d’une concurrence déraisonnable ; 

c) assurer le respect intégral des droits des États contractants et une possibilité équitable 
pour chaque État contractant d’exploiter des entreprises de transport aérien 
international. 

Certes, les intentions ainsi exprimées il y a près de 69 ans demeurent valides, mais le 
monde dans lequel nous vivons a connu des bouleversements profonds et irréversibles. Dans 
l’environnement économique et commercial mondialisé que nous connaissons actuellement, nous avons 
pour responsabilité en tant que réglementeurs de repenser notre position ou nos opinions dépassées qui 
nous empêchent d’établir un secteur de l’aviation robuste pleinement opérationnel et financièrement sain. 

L’OACI a déjà pris plusieurs mesures importantes dans cette direction. Le Conseil a 
récemment approuvé un nouvel Énoncé de mission pour l’Organisation, qui consiste à « réaliser la 
croissance durable de l’aviation civile mondiale ». 

Le Conseil a aussi approuvé un nouvel Objectif stratégique intitulé « Développement 
économique du transport aérien : renforcer le développement d’un système sûr et économiquement viable 
de l’aviation civile ». Il focalise nos énergies et nos ressources sur l’établissement de politiques et 
d’orientations sur la réglementation du transport aérien, la gestion de l’infrastructure et les activités 
économiques de l’aviation, dont la protection du consommateur, l’imposition, l’équité dans la 
concurrence et les redevances d’usage. Il vise aussi la facilitation de l’accès au financement de 
l’infrastructure aéronautique et du système du transport aérien et concerne de plus la réglementation et la 
supervision économiques.  

Je voudrais avant de conclure insister sur un dernier point : au cours des ans, les 
conférences de transport aérien comme celle-ci ont formulé à l’intention des États des politiques et des 
orientations pratiques et complètes sur la réglementation économique du transport aérien international. 
Or, pour certaines raisons, elles ne sont pas appliquées autant qu’il le faudrait. Cela me préoccupe. Est-ce 
parce que leur application n’est pas obligatoire ? Est-ce parce qu’elles ne sont pas assez connues et que 
leur application n’est pas assez encouragé ? Ou bien devons-nous disposer d’instruments plus pratiques 
pour renforcer leur efficacité ? 

Vous devrez tous à cette conférence réfléchir à ces questions et suggestions. Je souhaite 
entendre des propositions qui encourageront les États à reprendre dans leurs lois, règlements et accords de 
services aériens les principes, politiques et éléments d’orientation de l’OACI. Cela améliorera grandement 
l’efficacité de votre participation à cette conférence.  

Ensemble, nous avons une semaine pour transformer le cadre mondial de la 
réglementation. Nous avons cinq jours pour formuler une série de recommandations qui pourront modifier 
l’avenir de l’aviation civile internationale au cours des prochaines décennies et que nous adresserons à la 
prochaine session de l’Assemblée qui se tiendra en septembre 2013. 
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C’est là une occasion qui peut se présenter à très peu de personnes au cours de leur vie. 

L’ampleur de nos progrès dépend de nous tous qui sommes réunis dans cette salle, dépend de notre 
engagement en faveur du changement et de notre participation à nos délibérations. 

Mais avant tout, n’oublions jamais à qui ces efforts doivent bénéficier. Ils doivent 
bénéficier aux citoyens du monde qui directement ou indirectement, paient les services que nous 
fournissons en achetant des billets d’avion ou en payant leurs impôts. Nous nous devons de ne pas les 
décevoir.  

Dans l’esprit de la coopération internationale, nous, à l’OACI, nous collaborerons très 
étroitement avec nos partenaires habituels, c’est-à-dire avec les organisations internationales, les 
commissions régionales et le secteur de l’aviation dans son ensemble, et en particulier avec l’Organisation 
mondial des douanes pour ce qui est des questions de fret et avec l’Organisation mondiale du tourisme 
pour ce qui concerne le tourisme. 

Je suis maintenant heureux de donner la parole à mon très cher ami, Taleb Rifai, 
Secrétaire général de l’Organisation mondiale du tourisme. 

 

– – – – – – – – – – – –  
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ALLOCUTION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE L’ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME (OMT) 

 Je vous remercie, Monsieur le Président, de me donner cette occasion de m’exprimer 
devant un auditoire aussi distingué, en préambule aux délibérations si importantes que vous allez tenir sur 
des enjeux fondamentaux des politiques de transport aérien international. 

 Je suis conscient du privilège que cela représente et l’apprécie à sa juste valeur. J’y vois, 
et c’est une opinion sincère, le reflet d’une reconnaissance croissante de la symbiose intrinsèque qui 
existe entre le transport aérien et le tourisme.  

 C’est aussi l’expression de la nécessité de plus en plus forte de sortir du cloisonnement 
sectoriel pour travailler plus étroitement ensemble. Car, Monsieur le Président, c’est la seule façon 
d’avancer si l’on veut que le transport aérien et le tourisme tiennent leur rôle pour jeter les bases d’une 
société plus durable sur chacun de ses trois piliers – social, économique et environnemental.  

Chers amis, 

 L’OACI et l’OMT, deux organisations apparentées au sein du système des Nations Unies, 
sont les instances intergouvernementales respectivement responsables, à l’échelle mondiale, de l’aviation 
et du tourisme. En cette qualité, il nous incombe de donner l’exemple et montrer la voie à suivre en 
instituant une coopération plus étroite et plus efficace à tous les niveaux.  

 J’ai une dette envers mon grand ami le Secrétaire général Raymond Benjamin et le 
Directeur responsable du transport aérien à l’OACI, Boubacar Djibo, eux qui ont compris la nécessité 
d’une collaboration plus étroite entre l’OACI et l’OMT et qui ont tant fait pour que cette coopération voie 
le jour.  

 Chers amis, nous sommes à la croisée des chemins. Nous pouvons faire, pour le transport 
aérien et le tourisme, le choix de politiques convergentes sur les questions d’intérêt commun et en 
recueillir d’importants bénéfices mutuels. 

Aviation et tourisme, moteurs de la croissance économique et du développement durable 

 En 2012, il y a eu pour la première fois plus d’un milliard de touristes internationaux 
voyageant dans le monde en l’espace d’une seule année. Plus de la moitié de ces touristes ont pris l’avion 
pour rejoindre leur destination, proportion qui est bien plus élevée pour les destinations lointaines, en 
particulier les pays enclavés et les pays insulaires en développement. 

 Les voyages de ces touristes se sont traduits par plus de 1 300 milliards USD de recettes 
d’exportation pour les pays visités, soit près de 6 % des exportations mondiales de biens et de services 
et 30 % des exportations de services uniquement.  
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 Le tourisme, dont beaucoup ignorent qu’il englobe à la fois les voyages d’affaires et de 
loisir, est synonyme d’emplois (1 emploi sur 11 dans le monde), de possibilités commerciales pour les 
petites et moyennes entreprises, de renouveau des zones urbaines et rurales et, à condition d’être géré 
convenablement, de préservation et de promotion de notre patrimoine naturel et culturel. Un aspect 
crucial est que le tourisme est synonyme de réduction de la pauvreté. Il suffit de voir que dans tous les 
pays radiés de la liste des pays les moins avancés (PMA), le tourisme est l’une des principales activités 
économiques. 

 Le tourisme a pris un relief particulier dans les destinations des économies émergentes. 
Aujourd’hui, sur le milliard d’arrivées de touristes internationaux enregistrées dans le monde, près de la 
moitié l’a été à destination d’économies émergentes et en développement. Ces arrivées permettent d’y 
créer et d’y maintenir des emplois et des revenus pour les populations les plus nécessiteuses, et le poids 
d’économies émergentes dans le tourisme doit encore augmenter.  

 L’OMT prévoit que les économies émergentes connaîtront une croissance deux fois plus 
forte des arrivées de touristes internationaux que les économies avancées ces 20 prochaines années (4,4 % 
contre 2,2 %). À ce rythme, les économies émergentes vont dépasser les économies avancées pour ce qui 
est des arrivées de touristes internationaux d’ici 2015 et recevront d’ici 2030 plus d’un milliard d’arrivées. 

 Le tourisme est donc un pilier fondamental du progrès socioéconomique, aussi bien pour 
les économies développées que pour les économies émergentes et en développement, et que pour 
l’aviation. 

 Or, la croissance et l’expansion de ce phénomène mondial que l’on appelle « tourisme » 
n’aurait pas été possible sans le transport aérien.  

 L’essor extraordinaire du tourisme international ces dernières décennies – 25 millions de 
touristes en 1950, plus d’un milliard en 2012 – s’explique autant par le développement du transport aérien 
que par celui de la classe moyenne, l’enrichissement des pays industrialisés et émergents et les forces à 
l’œuvre de la mondialisation. De même, la croissance du transport aérien est intrinsèquement liée à 
l’expansion du tourisme, expansion qui est appelée à se poursuivre – d’ici 2030, l’OMT prévoit que les 
touristes internationaux seront 1,8 milliard et que 52 % d’entre eux prendront l’avion pour se rendre dans 
la destination visitée.  

L’OMT et l’OACI : pour un décloisonnement 

 L’OMT a des liens de travail étroits avec l’OACI depuis que nous avons conclu un 
accord de collaboration en 1978, prévoyant que nous nous consultions sur les questions d’intérêt commun 
en vue de garantir une coordination optimale et d’éviter une répétition inutile des efforts.  

 Plus récemment, en 2010, notre collaboration a été renforcée grâce à un mémorandum 
identifiant clairement différents domaines d’intérêt mutuel et d’action. Aujourd’hui, j’aimerais en évoquer 
simplement trois, qui figurent à l’ordre du jour de la conférence. 

 D’abord, la connectivité et la réglementation économique. L’accès aérien est essentiel 
pour les pays développés et en développement, ce qui rend tout aussi essentielle la libéralisation du 
marché du transport aérien.  



 ATConf/6-WP/104 
 
 Appendice B B-3 

 

 

 Or, la réciprocité des services aériens continue de primer, dans de trop nombreux pays, 
sur le bilan que l’on pourrait tirer des avantages économiques et sociaux plus larges découlant d’une 
ouverture des marchés. Le fait d’avoir des politiques sectorielles séparées pour le transport aérien et le 
tourisme crée une fracture fondamentale, et trop souvent même conflictuelle. C’est un frein important au 
développement des voyages et du tourisme, et donc de leurs retombées économiques.  

 Aujourd’hui, ces restrictions qui continuent d’entraver l’accès au marché sont amplifiées 
quand elles sont appliquées au tourisme, avec des implications considérables aussi bien pour les 
économies qui pèsent le plus lourd que pour les petites destinations touristiques. Le tourisme représente le 
principal secteur d’exportation, ou en a le potentiel, dans beaucoup de pays parmi les plus pauvres au 
monde. Cependant, en l’absence de services aériens attractifs, les retombées du tourisme dans ces pays 
restent limitées. 

 D’après des études menées par la Banque mondiale, le degré de connectivité est 
intimement lié à des variables économiques importantes comme le degré de libéralisation des marchés de 
transport aérien. Il serait possible d’améliorer la connectivité aérienne en procédant avec discernement à 
une libéralisation de la réglementation couvrant l’accès au marché et l’accès aux capitaux dans le contexte 
du tourisme et du commerce. Cela passerait en particulier par plus de « ciel ouvert », un assouplissement 
des restrictions à la propriété et au contrôle des transporteurs aériens et la mise en place d’un cadre allant 
au-delà de la logique bilatérale.  

 Si la responsabilité en matière réglementaire est une prérogative des États souverains, 
l’OACI, pour sa part, est à la tête des efforts pour libéraliser le transport aérien depuis sa première 
conférence de transport aérien en 1977. Elle fournit des orientations de plus en plus complètes en vue 
d’une libéralisation progressive, au rythme déterminé par chaque État. Lors des cinq dernières 
conférences, la question n’a plus tellement été de savoir s’il fallait libéraliser mais plutôt de comment s’y 
prendre pour libéraliser. Les documents d’orientation se sont multipliés mais la mise en pratique demeure 
peut-être encore trop limitée.  

 À sa dernière réunion, le Conseil exécutif de l’OMT a identifié les contraintes limitant la 
connectivité dans les politiques publiques comme étant un obstacle central à un essor plus vigoureux du 
tourisme. Il a fait de l’amélioration de la connectivité, en particulier de la connectivité aérienne, une 
priorité de travail de l’Organisation, à mener à bien avec l’OACI. À cet égard, l’OMT souhaiterait 
vivement que la discussion sur le cadre réglementaire s’oriente, avec les mesures de sauvegarde 
nécessaires, vers une décision claire en faveur de la libéralisation. 

 J’en viens à la deuxième question clé, celle des taxes et autres prélèvements. S’il est vrai 
que les taxes et droits institués dans les règles sont un instrument fiscal fondamental et légitime des 
pouvoirs publics partout dans le monde, la prolifération des prélèvements frappant le transport aérien 
comme le tourisme est un motif croissant de préoccupation.  

 Certes, les professionnels du secteur devraient naturellement payer leur part ; mais cette 
tendance risque en fait d’entraîner un préjudice net pour l’économie, particulièrement dans les 
destinations très fortement tributaires du transport aérien. Dans de nombreux cas, les prélèvements et 
droits sont une distorsion claire du marché et un obstacle au commerce, car ils empêchent une 
concurrence loyale entre les destinations.  
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 C’est une question qui, comme la connectivité, doit être traitée en faisant valoir 
collectivement les bienfaits apportés par le transport aérien et le tourisme, à l’aide d’analyses 
décloisonnées et d’éléments d’orientation destinés aux États concernant l’impact des taxes et autres 
prélèvements. Il convient également, dans toute la mesure du possible, de chercher des solutions à 
l’échelle mondiale afin de garantir des règles du jeu équitables, comme celles sur lesquelles travaille 
actuellement l’OACI dans le domaine des émissions des aéronefs.  

 La troisième question est celle de la protection des consommateurs. Il n’y a pas 
suffisamment de règles contraignantes à l’échelon mondial régissant les droits et les obligations des 
touristes/consommateurs et des organisateurs de voyages. L’OMT a engagé un processus, auquel l’OACI 
participe, en vue de rédiger une convention internationale traitant des éléments essentiels du champ 
d’application ayant été identifiés, et contenant aussi des dispositions non contraignantes.  

 L’OMT n’entend pas, naturellement, que ces travaux remplacent ou fassent double 
emploi avec l’un quelconque des cadres réglementaires connexes ayant déjà été adoptés par l’Union 
européenne ou par d’autres organisations internationales comme l’OACI. Ce projet devrait contribuer à 
une meilleure protection des touristes comme des prestataires de services touristiques à travers le monde 
en rendant internationales et multilatérales certaines normes qui existent déjà et donnent des résultats. 

Une vision collective et intégrée des voyages et du tourisme 

 Alors que les chiffres du tourisme continuent leur progression, entraînant dans leur 
sillage l’emploi, le commerce et le développement, le tourisme bénéfice d’une reconnaissance de plus en 
plus importante à l’échelon national et international. Cette reconnaissance est de plus en plus visible sur la 
scène mondiale, le tourisme occupant une position plus favorable parmi les priorités du développement 
international. 

 Lors de deux grands sommets l’an dernier, à savoir la Conférence des Nations Unies sur 
le développement durable (Rio+20) et le G20, les dirigeants mondiaux se sont accordés à dire que le 
tourisme peut apporter une contribution importante en vue de relever nombre des défis mondiaux parmi 
les plus préoccupants. 

 À la conférence Rio+20, les dirigeants mondiaux ont estimé d’un commun accord que le 
tourisme « peut apporter une contribution non négligeable au développement durable dans ses trois 
dimensions, qu’il est étroitement lié à d’autres secteurs et qu’il peut créer des emplois décents et des 
débouchés commerciaux ». Au cours du même mois, les plus grandes puissances économiques mondiales 
se sont réunies au Mexique lors du sommet du G20 pour poser les jalons du redressement mondial. Dans 
leur déclaration finale, les dirigeants du G20 ont reconnu, pour la première fois au cours des treize ans 
d’existence du G20, « le rôle du voyage et du tourisme en tant que vecteur de la création d’emplois, de la 
croissance économique et du développement ». 

 Le tourisme est un utilisateur final primordial, et en fait dominant, du transport aérien. Et 
le tourisme dépend de plus en plus du transport aérien. Si l’on veut répondre aux attentes, le tourisme et le 
transport aérien doivent se rapprocher pour pouvoir présenter une position intégrée sur les questions 
d’intérêt commun.  

Chers amis, 
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 En dépit des avancées récentes, le tourisme, de même que le transport aérien, n’est 
souvent pas pleinement reconnu à la mesure de ses retombées sociales et économiques, de sorte qu’il fait 
l’objet de politiques qui limitent sa capacité de connaître une croissance durable. 

 Nous serons plus convaincants si nous parlons d’une même voix pour expliquer les 
avantages de la connectivité et de la libéralisation, du caractère injustifié et nuisible des taxes, des droits 
et des obligations des touristes/consommateurs et des organisateurs de voyages, ou pour évoquer l’un des 
nombreux autres domaines tels que la simplification des formalités de délivrance des visas ou 
l’atténuation des changements climatiques. 

 Assurer la coordination entre compagnies aériennes, destinations touristiques et autorités 
aéroportuaires, en s’appuyant sur des orientations appropriées des pouvoirs publics à l’échelon national et 
sur les travaux conjoints de l’OMT et de l’OACI à l’échelon mondial, nous aidera à positionner les 
voyages et le tourisme comme un secteur stratégique dans lequel le transport aérien tient un rôle de pivot.  

 L’OMT s’engage pleinement dans cette nouvelle dynamique allant dans le sens d’une 
coopération plus étroite et d’une action collective du tourisme et du transport aérien à l’échelon 
international.  

 Cette conférence peut être déterminante à l’heure de faire des choix et je suis certain que 
vous partagez mon sentiment.  

 Je vous souhaite à tous plein succès dans vos délibérations ces cinq prochains jours, en 
vous assurant de notre disponibilité à travailler avec vous pour tenir notre rôle dans ce que nous voulons 
être un meilleur avenir pour tous. 

Je vous remercie de votre attention.  

 

– – – – – – – – – – – –  
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ALLOCUTION DE LA PRÉSIDENTE DU COMITÉ DU TRANSPORT AÉRIEN 

 En ma qualité de Présidente du Comité du transport aérien, j’ai l’honneur et le plaisir de 
me joindre au Président du Conseil pour vous accueillir ici à Montréal à l’occasion de cette sixième 
Conférence mondiale de transport aérien.  

Je me ferai l’écho du Président Kobeh en vous disant moi aussi que cette conférence de 
l’OACI nous donne une occasion unique de transformer le cadre mondial de la réglementation. La 
planification de la viabilité du transport aérien est une entreprise vaste et complexe qui fera appel à la 
sagesse, à l’expertise et à la bonne volonté combinées de tous les participants réunis dans cette salle. 

Du simple fait de votre présence, vous qui représentez 131 États et 39 organisations 
internationales, vous démontrez combien vous êtes engagés à bâtir un environnement de réglementation 
qui permettra d’exploiter pendant de nombreuses années un transport aérien sûr, régulier, efficace et 
économique. Cette modernisation si nécessaire répondra aussi aux attentes de plus en plus pressantes des 
usagers dans un marché mondial qui évolue rapidement. 

Pour démontrer combien elle s’est engagée dans ce processus, l’OACI a procédé à de 
vastes préparatifs de ce remue-méninges de haut niveau. Elle dialogue depuis près d’un an avec la 
communauté mondiale de l’aviation pour comprendre pleinement les principales questions et 
préoccupations des États, de l’aviation et des usagers.  

En avril 2012, l’Organisation a tenu un Symposium international de transport aérien qui a 
étudié en profondeur les obstacles à la viabilité du transport aérien. Ce forum interactif a permis 
d’énoncer des stratégies préliminaires qui ont été mises à l’essai et développées à l’occasion de 
six séminaires et deux réunions régionales. Ces manifestations étaient destinées aux États et à l’aviation et 
elles se sont tenues à partir de juillet dernier à plusieurs emplacements : Rabat, Buenos Aires, Martinique, 
Sénégal, Paris, Ottawa, Washington et, pour terminer, à Hong Kong en janvier de cette année. 

Les enseignements tirés de ces réunions exploratoires ont été très positifs et très précieux. 
Les opinions et points de vue exprimés ont contribué à peaufiner les documents et les déclarations qui 
formeront la base de nos débats de cette semaine sur des propositions concrètes de politique, qui visent 
toutes à assurer la viabilité et le développement économique à long terme du système mondial de 
transport aérien. 

L’élément final de nos travaux préparatoires a été le Symposium précédant la Conférence 
qui s’est tenu hier et auquel beaucoup d’entre vous ont assisté. Je l’ai personnellement trouvé très 
stimulant puisqu’il nous a permis de nous plonger dans l’examen des principales opinions de toutes les 
parties prenantes de la chaîne du transport aérien sur la politique de la viabilité. Nous souhaitions que les 
participants soient francs, stimulants et constructifs. Nous n’avons pas été déçus à cet égard.  

Je saisis cette occasion pour remercier les panélistes et les modérateurs qui n’ont pas 
hésité à nous extraire de notre zone de confort et à nous suggérer de nouvelles façons d’éclairer une 
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réalité vieillissante. C’est à cela que le Président pensait lorsqu’il y a quelques instants il nous a demandé 
d’adapter nos réflexions et nos actions aux réalités du XXIe siècle.  

Une puissante image me vient à l’esprit quand je pense à combien nous devons changer 
notre manière de penser. Lorsque l’OACI a été créée en 1944, que pouvions-nous voir sur la carte du 
monde ? Des frontières géographiques et politiques. Elles existaient depuis des siècles et des siècles et 
nous avons façonné nos réflexions autour de cette image que nous nous faisions du monde. Quand nous 
avons vu la première photo de la terre prise depuis l’espace extra-atmosphérique, les frontières politiques 
avaient disparu. Nous avons vu la planète bleue d’une façon entièrement différente. Les astronautes ont 
peut-être mieux compris que nous ce que le philosophe et inventeur américain Buckminster Fuller avait à 
l’esprit quand il a appelé notre planète l’Astronef Terre – qui ne transporte aucun passager, mais 
seulement un équipage. Nous devons tous faire notre part du travail pour que cet astronef puisse voler.  

Le fait que le transport aérien ait constamment démontré au cours des années combien il 
pouvait s’adapter, en dépit de défis souvent graves et apparemment insurmontables, m’encourage 
grandement. Beaucoup d’entre nous se souviendront sans doute des effets dévastateurs du premier choc 
du pétrole des années ‘70, de la profonde récession du début des années ‘90, de la crise asiatique de ’97, 
des attaques terroristes dirigées contre les États-Unis le 11 septembre 2011, de l’épidémie du syndrome 
respiratoire aigu sévère (SARS) de 2003 et de la crise financière mondiale de 2008-2009, pour n’en 
nommer que quelques-uns.  

Pendant toutes ces épreuves, le transport aérien mondial a non seulement survécu mais il 
s’est même développé. De fait, son trafic a doublé tous les quinze ans depuis 1977. Cette croissance 
montre combien la santé du transport aérien est cruciale – non seulement pour la prospérité, mais aussi 
pour la reprise et la croissance de l’économie.  

Je tiens pour terminer à souligner combien les résultats de cette conférence seront 
importants pour le Comité du transport aérien que j’ai l’honneur et le privilège de présider. Au cours des 
prochains mois, notre programme de travail sera axé sur le rôle que jouera l’OACI pour promouvoir la 
viabilité et le développement économique du transport aérien, dans l’esprit de la mission et du nouvel 
objectif stratégique que l’OACI vient d’adopter dans ce domaine. Pour ce faire, nous devons pouvoir 
accéder aux réflexions et aux renseignements les plus récents, ce que les délibérations et les 
recommandations de notre conférence nous permettront de faire dans une grande mesure.  

Mesdames et messieurs, nous nous engageons dans une entreprise commune : fournir en 
temps voulu aux États des orientations de politique complètes et les encourager à les appliquer, en 
fonction de leurs besoins et de leur situation, aux échelons national, bilatéral et multilatéral.  

Je vous remercie à l’avance de votre contribution à cet effort et je vous souhaite à tous 
une conférence des plus productives et stimulantes ! 

– – – – – – – – – – – –  
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OBSERVATIONS FINALES DU PRÉSIDENT DE LA CONFÉRENCE ATCONF/6 
 
 
Distingués délégués, 
Mesdames et Messieurs, 
 
  Je voudrais tout d’abord saisir cette occasion pour vous remercier, non seulement de 
m’avoir élu Président de la Conférence, mais aussi d’avoir contribué de manière active et utile aux 
délibérations qui ont fait de cette conférence un grand succès. 
 
  La Conférence a réuni plus de mille participants de 131 États et de 39 organisations ayant 
statut d’observateur. Cette participation record témoigne de la pertinence de cet événement et de son rôle 
déterminant dans la définition de l’avenir du transport aérien international. 
 
  Je souhaite également féliciter le Secrétaire général de l’OACI, M. Raymond Benjamin, 
et le Secrétaire général de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), M. Taleb Rifai, qui, pour la 
première fois dans les annales des deux organisations, ont publié une déclaration conjointe sur l’aviation 
et le tourisme, faisant preuve ainsi de leur volonté de tirer le meilleur parti possible des synergies entre 
leur secteur respectif. 
 
  Qu’avons-nous entendu durant les cinq jours de la Conférence ? 
 
  Nous avons entendu votre demande que l’OACI renforce son rôle de chef de file dans les 
domaines de l’économie et de la réglementation du transport aérien.  
 
  Nous avons entendu votre demande que les questions de transport aérien soient 
examinées dans une perspective mondiale et d’une manière exhaustive et cohérente. 
 
  Nous avons également entendu la demande d’une coopération accrue et améliorée entre 
les parties prenantes. Nous avons entendu votre appel en faveur d’un dialogue entre toutes les parties 
prenantes intervenant dans la chaîne de valorisation du transport aérien. 
 
  Mais surtout, nous avons entendu votre demande de changement de perspective. 
 
  Ce changement est d’ailleurs en train de se produire. 
 
  Même s’il nous a fallu du temps pour parvenir à un consensus sur certaines questions, 
nous sommes convenus du plus important : nous pourrons réussir que si nous travaillons ensemble. 
 
  Et la Conférence a obtenu des résultats significatifs dans plusieurs domaines. 
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Des défis considérables nous attendent : 
 

• qu’il s’agisse de l’élaboration de nouveaux accords internationaux portant sur le 
transport aérien de fret ou portant sur la propriété et le contrôle des transporteurs 
aériens ; 

 
• qu’il s’agisse par ailleurs de l’élaboration de principes fondamentaux en matière de 

protection des consommateurs ; 
 

• qu’il s’agisse enfin de la recherche de la compatibilité des règles en matière de 
concurrence. 

 
Ensemble, nous avons posé les bases d’un changement qui permettra un développement 

durable du transport aérien. Ce changement radical de perspective permettra au monde de l’aviation civile 
de passer de son état de fragmentation actuel, vers plus de cohérence, plus d’efficacité, et plus 
d’intégration. Un des exemples de cette intégration se trouve dans la participation de l’Organisation 
mondiale du tourisme à nos efforts, ce qui permettra d’assurer une coopération accrue et une action 
commune entre le transport aérien et le tourisme sur le plan international. 
 

Je souhaite remercier les États et les partenaires industriels qui ont accepté de consacrer 
du temps, de l’énergie et des ressources considérables à la formulation de cette stratégie globale. 
 

Sur ce, Mesdames et Messieurs, je voudrais avant de terminer rendre hommage aux 
efforts considérables déployés par le Secrétariat de l’OACI pour organiser cette conférence et pour 
assister les participants, notamment les interprètes, traducteurs et tout le personnel qui s’active en 
coulisses. 
 

Comme cela a été rappelé lors du Symposium préparatoire qui s’est tenu dimanche 
dernier, nous sommes et demeurerons une communauté unie par des objectifs communs. 
 

Je vous souhaite à tous un bon voyage de retour et je déclare officiellement close cette 
sixième Conférence mondiale de transport aérien. 
 
 
 

– – – – – – – – – – – –  
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Lacriola, G. D
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ATRS
Dresner, M.
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AVIATION AND TOURISM 
MANAGEMENT
King, J.

BOMBARDIER AÉRONAUTIQUE
Cherry, S.
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 ATConf/6-WP/104 
 
E-16 Appendice E 

 

 

ECTAR 
Bergonzi, D. 
Camara, C.T. 
 
ETIHAD AIRWAYS 
Poonoosamy, V. 
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Tretheway, M.
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Ko, J. L-J.
Nazarin, R.
Sankaran, R.
Van Fenema, P.
Xie, Y.
Yang, C.

NARITA INTERNATIONAL AIRPORT 
CORPORATION
Hama, S.
One, K.
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Lee, J.W.
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